RÉFLEXIONS  POLITIQUES  F^c 

IMPORTANTES, 

SUR  LA  RÉVISION  DES  DÉCRETS 

ORDONNÉE 

PAR  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

E T 

SUR  L’INVASION  POSSIBLE 

DES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES 

EN  FRANCE. 


1791. 


Mb  O*  t 3 S I 


(5) 


Réflexions  politiques 


IMPORTANTES, 

SUR  LA  RÉVISION  DES  DÉCRETS 

ORJJOjfj 

PAR  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

-JtT 

SUR  L’INVASION  POSSIBLE 

©es  puissances  étrangères 


EN  FRANCE, 


X3  ans  l’anarchie  affreuse  qui  nous 
déchire , dans  la  crise  mortelle  qui  tour- 
mente la  France  et  la  menace  de  sa  dis- 
solution , si  quelque  chose  peut  et  doit 
rassurer  les  bons  citoyens , c’est  la  résq- 
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!ution  que  vient  de  prendre  l’assemblée 
nationale  de  créer  un  comité  de  révi- 
sion , pour  rectifier  ce  qui  peut  se  trouver 
d’exagéré  , d’imparfait , ou  d’impolitique 
dans  ses  décrets. 

Si  le  comité  de  révision,  ayant  égard 
à l’opinion  des  vrais  citoyens  , k celle  de 
l’Europe  entîèfe , qui  paroît  s’être  déjà 
manifestée  danë  les  écrits  de  plusieurs 
hommes  célèbres,  se  décide  à retrancher 
et  p.  modifier  tout  ce  qui  ne  tient  pas 
directement  aüx  bases  de  la  constitution  , 
üux^dtables  principes  d’une  sage  li- 
berté , en  un,  mot , au  "bonhçur  réel  du 
peuple , il  faut  esperer  que  les  passions 
se  calmeront,  que  les  haines  disparoî- 
tront , que  tous  les  E tançais  se  reuniront. 

Peut-être  les  réflexions  que  l’on  va 
lire  , pourront-elles  contribuer  k ce  but 
salutaire  ; c’est  cet  espoir  seul  qui  me 
détermine  k les- faire  paroitm 

ï’aurois  placé  en  première,hgne,des  ob- 
serva tiens  sur  les  inçonvéniens  majeurs  q\ii 


Ç5I 

résulteraient  des  limites  trop  étroites  & 
signées 'a  l’autorité  royale;  sur  les  inconve- 
.nfens  plus  grands  encore  qui  résulteraient 
rie  son  annihilation  totale  , produite  par 
d’immensité  et  la  discordance  des  rouages 
de  notre  nouvelle  organisation  politique  ; 
mais  ce  que  des  écrivains célèbres  viennent 
de  publier  à cet  égard , me  paraissant 
suffisant  pour  convaincre  et  pour  éclai- 
rer tous  les  bons  citoyens  , j’obser- 
verai seulement  que  puisqu’il  n’existe  pas 
en  France  un  seul  homme  de  bon  sens 
et  de  bonne  foi,  qui  n’avoue  que  la  mo- 
narchie est  le  seul  gouvernement  qui 
puisse  convenir  'a  notre  génie  national, 
à l’étendue  de  l’empire  y et  a notre  po- 
sition géographique  ? il  en  resuite  que  h 
constitution  française  , doit  donc  inves- 
tir le  Monarque  de  toutes  les  préroga- 
tives nécessaires  pour  1 attacher  dé  ccs.ur 
k cette  même  constitution  ? - et  pour  le. 
mettre  en  état  de  la  défendre  avec  suc- 
cès , sans  quoi  nous  n’aurons  éprouve  les 
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malheurs  et  les  orages  de  l’anarchie,  que 
pour  retomber  nécessairement  sous  le  des- 
potisme,^ pour  devenir  la  risée  etl’oppro- 
re  e urope;  et,  certes,  puisque  l’inté- 
rêt meme  du  peuple  français  commande 
impérieusement  que  la  constitution  soit 
sous  la  sauve-garde  du  trône  et  de  l’au- 
tonté  royale,  ce  ne  sera  pas,  sans  doute, 
à Louis  XVI , h ce  roi  bienfaisant , à qui 
le  peuple  français  doit  tout  ce  qu’il  est 
et  ce  qu’il  sera  ; ce  ne  sera  pas  à ce  mo- 
narque citoyen  que  l’on  fera  l’injure,  pour 
toute  reconnoissance,  de  le  garoter  dans 
des  entraves  qui  le  mettroient  dans  l’im- 
possibilité de  conserver  et  de  défendre 
ce  qu’il  a créé  , la  liberté  politique  de  la 
nation  française* 

Au  reste , nous  venons  de  recevoir  k 
cet  égard  une  grande  et  sage  leçon  de 
la  Pologne  , à qui  nous  aurions  dû  la 
donner  ; sachons  au  moins  en  profiter. 

puissantes  considérations  qui  ont 
consacré,  pour  l’intérêt  même  de  la  na- 
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tion  , le  gouvernement  monarchique , ont 
encore  déterminé  l’hérédité  du  trône  , et , 
à défaut  de  la  ligne  directe  , sa  substitu- 
tion de  mâle  en  mâle , dans  les  branches 
collatérales  de  la  famille  royale,  suivant 
l’ordre  de  primogéniture.  Or,  ce  principe 
fondamental  de  notre  constitution  , en 
faisant  de  toutes  les  branches  de  la  fa- 
mille royale , une  caste  éminemment  pri- 
vilégiée , nécessite  donc  la  révocation  du 
décret  d’une  séance  du  soir,  qui  a pro- 
noncé que  les  Princes  du  sang  ne  jcnii- 
roient  d’aucun  titre,  d’aucune  prérogative 
honorifique  ; qu’ils  seroient  enfin , sur  la 
même  ligne  que  tous  les  autres  citoyens* 
Ce  décret , qui  n’est  d’aucune  utilité 
pour  le  bonheur  du  peuple , et  qui  se 
trouve  en  contradiction  manifeste  avee 
une  des  bases  de  la  constitution , sera  , 
sans  doute  , un  dés  premiers  objets  de 
l’attention  des  membres  du  comité  dfe 
révision  ; ils  sentiront  que  tout  l’éclat 
dont  on  environne  le  trône,  la  famille 
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royale , et  ses  diverses  ramifications,  est 
une  image  sensible  et  vivante  de  la  ma- 
jesté d'une  grande  nation. 

Ce  même  décret  ayant  prononcé  l’abo- 
lition de  la  Noblesse  , je  n’examinerai 
point  ici , si  l’existence  et  la  conservation 
de  la  noblesse , ne  présentaient  pas  en 
jnorale  et  en  politique  , des  avantages 
qui  compensoient , et  au  - delà  , les 
inconvéniens  que  l’on  a paru  redouter  : 
je  n’examinerai  pas  si  l’on  pouvoir  ren- 
dre ce  décret  à une  séance  du  soir  ; si 
Ton  pouvoir  le  rendre  sans  avoir  préala- 
blement discuté  la  question  pendant  trois 
jours  différens  aux  séances  du  ma- 
tin ; j’observerai  seulement  que  , si  l’as- 
semblée nationale  ne  croit  pas  devoir 
revenir  sur  ce  décret , il  peut  en  résul- 
ter les  inconvéniens  les  plus  graves  pour 
la  stabilité  de  la  constitution,  et  voici 
pourquoi. 

En  admettant  même, que  cent  mille  fa- 
milles que  ce  decret  a dépouillé  de  titres 
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purement  honorifiques,  et  d’avantages  qui^ 
ne  gissant  que  dans  l^opinion*  ne  parois- 
soient  pas  devoir  nuire  au  bonheur  du 
peuple;  en  admettant,  dis-je  , que  toute  la 
noblesse  se  résignât  à ce  sacrifice,  comme 
elle  s’étoit  déjà  déterminée , avant  même 
qu’on  l’exigeât  , à renoncer  à tous  les 
privilèges  pécuniaires  et  â toutes  les  pré- 
tentions exclusives  , le  dévouement  pa- 
triotique de  la  noblesse  française  sur  ce 
point , ne  suffiroit  pas  pour  garantir  la 
France  et  sa  constitution , des  plus  grande 
dangers. 

Car  dans  toute  l’Europe  , les  répu^ 
hliques  comme  les  monarchies  , ren- 
ferment depuis  des  siècles  dans  leur  sein  , 
des  corps  nombreux  de  noblesse  , et 
cette  même  noblesse  a par-tout  une  in- 
fluence plus  ou  moins  directe  sur  le 
gouvernement;  or  , il  arriverait  néces- 
sairement, que  redoutant  avec  raison  que 
l’exemple  de  la  France  ne  déterminât 
les  autres  peuples  à tenter  d’abolir  aussi 
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la  noblesse , les  divers  gouvernement 
de  l’Europe  n’auroient  d’autre  moyen , 
pour  éviter  des  guerres  civiles  pro- 
chaines , que  de  se  réunir  et  de  se 
coaliser  promptement  contre  la  France, 
pour  faire  avorter  notre  constitution , 
soit  par  la  force  des  armes,  soit  en 
soudoyant  et  multipliant  parmi  nous  les 
factieux,  et  en  éternisant  ainsi  l’anar- 
chie qui  nous  dévore  et  nous  tue. 

Le  comité  de  révision  pensera,  sans 
doute  , qu’il  est  sage  de  ne  point  ex- 
poser la  patrie,  à ces  dangers  trop 
réels  , uniquement , pour  soutenir  une 
innovation  dont  l’utilité  est , il  faut  le 
dire  , très-problématique , pour  réaliser 
une  théorie  qui  n’est  due  qu’a  un  en- 
thousiasme philosophique  ou  , peut-etre  » 
aux  combinaisons  coupables  d une  va- 
nité blessée  et  vindicative. 

Qu’on  ne  se  laisse  pas  égarer  par 
l’exemple  des  Américains , il  ne  prouve 
rien  pour  nous  ; car , indépendamment 
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de  ce  que  leur  gouvernement , qui  n est 
établi  que  d’hier,  subira  nécessairement 
de  grandes  modifications  , et  en  a meme 
déjà  subi  de  très-grandes , Von  doit  ob- 
server que  les  Américains  n’avoient 
point  de  noblesse  dans  leur  sein  ; que 
leur  génie  national  est  absolument  dif- 
férent du  nôtre;  que  leur  population 
n’est  que  le  douzième  de  la  nôtre , et 
qu’enfin,  disséminés  et  épars  dans  des 
régions  aussi  vastes  que  l’Europe  entière, 
et  n’ayant  pour  voisins  que  quelques 
hordes  sauvages  , ils  ont  pu  se  faire  des 
principes  politiques , que  nous  , Français  , 
nous  ne  saurions  adopter , sans  heurter 
de  front  les  préjugés  de  tous  les  peuples 
Européens,  de  toutes  les  puissances  qui 
nous  environnent,  et  qui  nous  pressent 
de  toutes  parts. 

Je  sais  très-bien  que  Von  peut  ré- 
pondre , que  si  les  puissances  de  1 .hui ope 
se  coalisent  pour  nous  attaquer,  nous 
pouvons  'leur  faire  face,  puisque  nous 
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avons  , suivant  nos  calculs  , cinq  millions 
d’hommes  en  état  de  porter  les  armes. 

Je  n ai  jamais  douté  assurément  de 
la  valeur  de  la  nation  Française , je  lui 
ai  même  rendu  des  hommages  purs,  dans 
un  temps  on  il  y avoir  quelque  mérite 
a le  faire  j dans  un  temps  ou  cette 
meme  nation  n’avoir  encore  , ni  cour- 
tisans , ni  fiateurs  * mais  j’observerai 
que  des  millions  d’hommes  ne  se  ras.- 
semblent  point  en  corps  d armée , à 
moins  de  vouloir  mourir  de.  faim , avant 
meme  d avoir  pu  joindre  l’ennemi  ; j’ob- 
serverai que  l’expérience  prouve , que 
ce  ne  sont  point  les  armées  les  plus 
nombreuses  ( meme  a égalité  de  valeur  ) 
qui  gagnent  les.  batailles  ,,  mais  les  ar- 
mées les  mieux  commandées  et  les  mieux 
disciplinées  ; et , sans  citer  Alexandre  ^ 
qui  , avec  moins  de  quarante  mille 
hommes,  subjugua  l’Asie,  malgré  les 
armees  innombrables  de  Darius  , et 
maigre  les  g eux  cens  millions  d’hommes 


( i5  > 

qui  peuploient  son  immense  empire  : 

Sans  parler  de  Gengis-Kan  , qui , vers 
le  milieu  du  siècle  dernier , subjugua 
la  Chine  avec  cent  mille  Tartares , quoi- 
que les  Chinois  eussent  au-delà  d’un 
million  de  soldats , et  que  la  population 
de  cet  Empire  s^élevât  à cent  millions 
d’hommes  ; sans  citer  ces  faits , il  me 
suffira  sans  doute  de  rappeler  à la  na- 
tion française , les  batailles  de  Crecy , 
de  Poitiers  et  d’Azincourt,  pour  lui 
prouver  que  le  nombre  et  la  bravoure 
même , ne  décident  point  du  succès  des 
batailles  et  du  sort  des  empires. 

D’ailleurs , est-on  bien  sûr  que  les 
habitans  de  nos  campagnes;  que  ceux 
de  nos  villes  commerçantes  ; que  les 
millions  de  citoyens  industrieux , pai- 
sibles et  modérés  qui  forment  .la  partie 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  saine  de 
la  nation  française,  foudroient  courir 
tous  les  hazards  delà  guerre,  en  éprou- 
ver tous  les  fléaux , voir  ravager  le 
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royaume,  voir  expirer  leurs  pères  , leurs 
femmes , leurs  enfans , sous  le  fer  des 
étrangers , ou  périr  eux-mêmes  sur  les 
ruines  de  la  patrie,  et  cela,  pour  que 
personne  en  France,  ne  puisse  prendre 
Je  titre  de  gentilhomme,  et  pour  faire 
1 essai  d’un  système  ou,  peut-être,  d’un 
rêve  philosophique  ? < . . . Il  est  permis 
d’en  douter. 

Je  présume  donc,  que  si  de  grandes 
et  sages  considérations  politiques  déter- 
minent à revenir  sur  ce  décret,  l’as- 
semblée nationale  croira  peut-être  de- 
voir imiter  les  Anglais,  qui,  pour  ne  pas 
multiplier  à l’infini  les  décorations  et 
les  titres , les  ont  restreints  aux  seuls 
Chefs  de  famille,  il  est  probable  que 
cette  sage  et  salutaire  mesure,  conci- 
lieroit  tout,  et  épargneroit  à la  France 
et  à l’Europe  entière  de  grands  malheurs. 

Plébéien , je  n’ai  pas  , comme  indi- 
vidu , le  plus  léger  intérêt  a voir  changer 
ce  décret;  mais , comme  Français,  mon 
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attachement  pour  ma  patrie , m’a  seul 
dicté  ces  observations. 

L’assemblée  nationale,  s’étant  déjà  con- 
vaincue par  l’expérience , qu’une  Cham- 
bre unique  est  souvent  influencée  par  les 
passions  , par  l’enthousiasme  , par  les 
circonstances  du  moment,  par  les  opi- 
nions erronées  , méchamment  suggé- 
rées au  peuple  , a chargé  son  comité 
de  constitution  de  lui  présenter  un  mode 
pour  la  formation  de  deux  chambres  ; 
cette  détermination  de  l’assemblée  est 
aussi  sage  , qu’elle  étoit  nécessaire. 

Personne  n’ignore  que  le  grand  motif 
d’allarmes  sur  le  sort  du  catholicisme  en 
France  , est  fondé  sur  ce  que  l’assemblée 
nationale  n’a  point  prononcé  positive- 
ment , que  la  religion  catholique  étoit  la 
religion  nationale. 

La  réflexion  suivante  pourra  contribuer 
à calmer  ces  allarmes,  et,  sous  ce  point  de 
vue  , elle  sera  utile. 

Qu’est-ce  qu’une  constitution  nationale} 
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C'est  une  constitution  adoptée  et  consen- 
sentie  par  la  majorité  des  individus  d’une 
nation.  — Eh  bien  , une  religion  natio- 
nale est  celle  qui  est  adoptée  et  suivie 
par  la  majorité  des  individus  d’une  na- 
tion; or  5 la  religion  catholique,  étant  de- 
-puis  quatorze  siècles  9 et  aujourd’hui  en- 
core la  religion  de  la  très-grande  ma- 
jorité des  Français  3 il  en  résulte  évidem- 
ment, qu’elle  a toujours  été,  et  qu’elle 
est  encore  la  religion  nationale . 

Simple  adorateur  d un  Dieu  suprême  , 
je  ne  peux  être  partisan  fanatique  d’aucun 
culte;  mais  la  vérité  ne  m’en  est  que 
plus  sacrée  , et  je  viens  de  l’énoncer. 

Je  lui  rendrai  un  nouvel  hommage  en 
observant , qu'il  est  honteux , après  avoir 
proclamé  la  liberté  des  cultes,  de  souffrir 
que  l’on  attente  avec  récidive , à celle  des 
catholiques  , désignés  sous  la  qualification 
de  non-conformistes  , et  de  tolérer  que 
l’on  profâne  leurs  églises  par  des  violences 
Sacrilèges. 


( '7 ">  . , 

Je  terminerai  ces  réflexions  en  obser- 
vant qu’il  est  indispensable  , pour  le  repos 
de  la  France , et  pour  la  conservation 
de  la  constitution,  de  circonscrire  solen- 
nellement, dans  les  termes  les  plus  précis 
et  les  plus  sages , l’article  ae  la  décla- 
ration des  droits,  qui  énonce  que  le  peu- 
ple est  maître  de  changer  la  forme  du 


gouvernement. 

Si  l’on  ne  détermine  pas , de  la  manière 
la  plus  positive  et  la  plus  claire  , qud  faut 
absolument,  pour  user  de  ce  droit,  1 assen- 
timent de  la  nation  entière  , motive  par 
un  désordre  général  , ou  par  une  tyran- 
nie évidente  et  intolérable  , le  vague  du 

principe  exposeroit  continuellement  la 

patrie  à la  plus  affreuse  anarchie,  eDran- 
leroit  les  fondemens  de  tous  les  gouverne- 
mens  , et  obligeait  toutes  les  Puissances 
de  l’Europe  , pour  leur  propre  salut  , a 
se  réunir,  pour  renverser  la  constitution 
Française. 

Les  Puissances  étrangères  y serment 
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forcées  d’autant  plus  invinciblement , 
que,  non  concens  de  développer  ce  germé 
continuel  de  révolutions  dans  le  sein 
de  la  France , des  enthousiastes  ont  eu , 
ont  et  auroient  encore  la  folie  de  le 
porter  et  de  le  propager  dans  toute 
l’Europe. 

Fai  voulu  être  utile;  ce  qui  me  fait 
éspérer  que  je  le  serai , c’est  que  l’opi- 
nion publique  paroît  déjà  formée  sur 
tous  ces  points  : que  l’on  y ait  égard  , et 
la  paix  et  la  concorde  peuvent  encore 
•renaître.  Bientôt  nos  concitoyens  émi- 
grans  rentreroient  dans  le  sein  de  la 
patrie  , l’abondance  et  le  numéraire  re- 
paroîtroient  avec  eux  ; bientôt  les  lois 
reprendroient  leur  empire , avec  elles 
renaîtroient  l’ordre  et  la  subordination. 
Mais  si  l’on  reste  inflexible  ; si  l’on  ne 
veut  point  revenir  sur  ses  pas  ; si  l’on 
s’opiniâtre  à ne  point  reconnoître  des 
erreurs , produites  par  l’enthousiasme 
et  par  l’inexpérience  en  politique;  2i 
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ne  pas  réparer  des  fautes,  résultats  des 
circonstances  ou  de  l’animosité  , . . . , 
la  France  et  l’Europe  entière  deman- 
deront alors  un  compte  sévère,  et  du 
bien  que  l’on  n’aura  pas  fait , et  des 
maux  affreux  que  l’on  n’aura  pas  voulu 
prévenir. 
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